
CHAPITRE 13

Loi du service civil

SECTION I

INTERPRÉTATION

1. Dans la présente loi et dans tous
ses règlements d'exécution, à moins que le
contexte ne s'y oppose,

1° « Commission » signifie la Commis-
sion du service civil de la province de
Québec;

2° « chef » désigne le ministre de la
couronne qui préside un ministère, ainsi
que l'Orateur du Conseil législatif et
celui de l'Assemblée législative;

3° « sous-chef » désigne les sous-minis-
tres, le chef du cabinet du premier minis-
tre, les greffiers du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative, le président ou
gérant de chacune des commissions énu-
mérées au paragraphe 7° de l'article sui-
vant et, dans la mesure où cette désigna-
tion est compatible avec les fonctions qui
lui sont assignées par la Loi de la vérifi-
cation des comptes (chap. 65), l'auditeur
de la province;

4° « sous-ministre » désigne le greffier
du Conseil exécutif et l'assistant du chef
de chaque ministère;

5° « chef de division » désigne le fonc-
tionnaire préposé à la direction d'une ou
plusieurs divisions d'un ministère;

6° « fonctionnaire » désigne les officiers,
commis et messagers du service civil, mais
ne comprend pas les substituts du procu-
reur général, les sous-chefs ni les ouvriers;

7° « ouvriers » comprend les gardiens,
journaliers, femmes de peine et autres per-
sonnes exécutant un travail manuel;
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8° « service civil » désigne l'ensemble
des emplois et fonctions relevant du gou-
vernement de cette province et énumérés
à l'article suivant. S. R. 1941, c. 11, a. 2;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1; 5-6 Eliz. II, c. 52, a. 3.

2. Font partie du service civil au sens
de la présente loi:

1° les fonctionnaires, officiers, commis
et messagers employés au siège du gouver-
nement dans les ministères (service in-
térieur) ;

2° les fonctionnaires, officiers, commis
et messagers employés par les ministères
ailleurs qu'au siège du gouvernement
(service extérieur) ;

3° les fonctionnaires et employés de la
Législature ou de l'une des Chambres;

4° les aides-de-camp et autres employés
du bureau du lieutenant-gouverneur;

5° les régistrateurs et les officiers de
justice recevant un salaire fixe, ainsi que
les employés sous leurs ordres;

6° les fonctionnaires nommés en vertu
de l'article 13 de la Loi de la Sûreté provin-
ciale (chap. 40);

7° les fonctionnaires et employés (non
les membres)

a) de la Commission municipale de
Québec;

b) de la Commission des accidents du
travail de Québec;

c) de l'Office du crédit agricole du Qué-
bec;

d) de la Régie des transports, de la
Régie de l'électricité et du gaz, et de la
Régie des services publics;

e) de la Commission du salaire mini-
mum;

f) du Conseil supérieur du travail;
g) de l'Office du drainage;
h) de la Régie des marchés agricoles

du Québec;
i) de la Régie des alcools du Québec;
j) de la Commission du service civil de

la province de Québec;
8° les fonctionnaires et employés des

écoles régies par la Loi de l'enseignement
spécialisé (chap. 242) et des agents géné-
raux de la province. S. R. 1941, c. 11, a. 3;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1; 9 Geo. VI, c. 21, a. 13;
13 Geo. VI, c 21, a. 5; 15-16 Geo. VI, c.
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3, a. 18; 3-4 Eliz. II, c. 32, aa. 3 et 4;
7-8 Eliz. II, c. 11, a. 1 ; 9-10 Eliz. II, c. 18, a.
2; 9-10 Eliz. II, c. 86, a. 5; 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 60; 12-13 Eliz. II, c. 15, a. 45.

3. Lorsque la Commission décide
qu'il n'est ni praticable ni dans l'intérêt
public d'appliquer la présente loi à un
ou plusieurs emplois ou fonctions du ser-
vice civil, elle peut, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, excep-
té lorsqu'il s'agit des emplois et fonctions
du service intérieur (paragraphe 1° de
l'article 2), les soustraire à l'application
partielle ou totale de cette loi et déter-
miner, par règlement, la manière dont
seront régis ces emplois ou fonctions et
leurs titulaires.

Dans les trente jours de l'ouverture
de chaque session, la Commission adresse
à l'Assemblée législative un rapport an-
nuel indiquant les emplois ou fonctions
exclus, sous l'autorité du présent article,

l'application partielle ou totale de cette
loi, les raisons à cet effet, ainsi que les
règlements prescritsde et approuvés relati-
vement à ces emplois ou fonctions. S. R.
1941, c. 11, a. 3a; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1;
9 Geo. VI, c. 16, a. 1.

SECTION II

COMMISSION DU SERVICE CIVIL

4. Un organisme formé d'au plus trois
membres nommés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil est établi sous le nom de
« Commission du service civil de la pro-
vince de Québec ». S. R. 1941, c. 11, a. 4;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

5. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer président de la Commis-
sion un de ses membres et s'il décide de
nommer trois personnes comme membres
de la Commission, l'une d'elles le sera
sur la recommandation de l'organisme
représentant l'Association des employés
civils et l'Association des fonctionnaires
de la province et connu sous le nom de
« Conseil général des employés de la
Province ». S. R. 1941, c. 11, a. 5; 7 Geo.
VI, c. 9, a. 1; 9 Geo. VI, c. 16, a. 2.
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6. Chaque membre de la Commission
exerce ses fonctions durant bonne con-
duite, mais lorsqu'il atteint l'âge de
soixante-cinq ans ses fonctions cessent
et, pour fins de pension, il est réputé avoir
donné sa démission. S. R. 1941, c. 11,
a. 6; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

7. Un membre de la Commission n'est
révoqué que sur une adresse du Conseil
législatif et de l'Assemblée législative.
S. R. 1941, c. 11, a. 7; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil
détermine le traitement de chacun des
membres de la Commission. S. R. 1941,
c. 11, a. 8; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1; 8-9 Eliz.
II, c. 36, a. 1.

9. Un membre de la Commission ne
doit occuper aucune autre fonction publi-
que, ni s'occuper d'autres affaires que de
celles de sa charge. S. R. 1941, c. 11, a. 9;
7. Geo. VI, c. 9, a. 1.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, en la manière prévue par la présente
Ici, nomme un secrétaire et les autres fonc-
tionnaires requis pour la bonne adminis-
tration de la Commission. S. R. 1941,
c. 11, a. 10; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

1 1 . La Commission a pour fonctions:

1° de vérifier l'aptitude des candidats à
l'admission, à la permutation et à l'avan-
cement dans le service civil;

2° de faire, de sa propre initiative, en-
quête et rapport sur le fonctionnement
de la présente loi, l'observance de ses dis-
positions et de ses règlements d'exécution;

3° de faire, à la demande du chef d'un
ministère, enquête et rapport sur ses
fonctionnaires ou sur toute affaire se rat-
rachant au ministère;

4° de faire enquête et rapport sur l'or-
ganisation actuelle ou projetée de toute
partie du service civil et sur tout change-
ment suggéré dans cette organisation ;

5° de suggérer les mesures voulues pour
transférer des fonctionnaires d'une divi-
sion du service civil dans laquelle leurs
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services ne sont plus requis à une autre
division où l'on peut les utiliser;

6° de s'acquitter des autres devoirs que
lui assigne le lieutenant-gouverneur en
conseil. S. R. 1941, c. 11, a. 11; 7 Geo. VI,
c. 9, a. 1.

1 2 . Les sous-chefs et les fonctionnaires
du service civil doivent donner à la Com-
mission accès à leurs bureaux ainsi que
toutes les facilités, l'aide et les renseigne-
ments que la Commission peut requérir
dans l'accomplissement de ses fonctions.
S. R. 1941, c. 11, a. 12; 7 Geo. VI, c.
9, a. 1.

1 3 . La Commission, ou l'un de ses
membres ou délégués, instruisant une en-
quête possède tous les pouvoirs d'un com-
missaire nommé en vertu de la Loi des
commissions d'enquête (chap. 11). S. R.
1941, c. 11, a. 13; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

1 4 . La Commission peut faire des
règlements pour sa régie interne et pour
l'exécution de la présente loi. Ces règle-
ments sont subordonnés à l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil et
doivent être publiés dans la Gazette offi-
cielle de Québec. S. R. 1941, c. 11, a. 14;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

1 5 . La Commission doit faire un rap-
port annuel sur ses affaires et sur l'organi-
sation et le personnel du service civil; ce
rapport est soumis à la Législature. S. R.
1941, c. 11, a. 15; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

SECTION III

SOUS-CHEFS

1 6 . Le sous-chef de chaque ministère
surveille et dirige les employés de son
ministère.

Il est chargé, sous la direction du chef,
du contrôle général des affaires qui s'y
traitent et il exerce les autres pouvoirs et
devoirs qui lui sont assignés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. S. R. 1941,
c. 11, a. 16; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

1 7 . Un sous-ministre doit consacrer
tout son temps au service civil et s'acquit-
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ter des devoirs que lui confie le chef du
ministère ou le lieutenant-gouverneur en
conseil, soit au service du ministère ou
ailleurs. S. R. 1941, c. 11, a. 17; 7 Geo. VI,
c. 9, a. 1.

1 8 . En l'absence du sous-chef, le sous-
chef adjoint exerce ses attributions et, en
l'absence de sous-chef adjoint, le chef d'un
ministère peut charger un fonctionnaire
de remplir les fonctions de sous-chef. S. R.
1941, c. 11, a. 18; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

SECTION IV

ORGANISATION DES MINISTÈRES

1 9 . La Commission doit, à la demande
du lieutenant-gouverneur en conseil ou
du chef d'un ministère, après avoir con-
sulté les divers sous-chefs, les chefs de
divisions et autres fonctionnaires princi-
paux, préparer des plans pour l'organisa-
tion de chaque ministère et de chaque
division ou partie du service civil; cette
organisation doit, autant que possible,
suivre les mêmes principes généraux dans
toutes les divisions du service civil. S. R.
1941, c. 11, a. 19; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

2 0 . Dès que le plan d'organisation est
terminé pour toute division ou partie du
service civil, il doit être transmis au chef
dont relève cette division ou partie et
soumis à l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil. S. R. 1941, c. 11, a.
20; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

2 1 . Si, plus tard, le chef est d'avis que
ce plan d'organisation devrait être modi-
fié, la Commission doit, de la même maniè-
re, préparer un rapport sur le changement
projeté et le soumettre à l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R.
1941, c. 11, a. 21; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

2 2 . Après l'approbation par le lieute-
nant-gouverneur en conseil du plan d'orga-
nisation d'un ministère, d'une division
ou d'une partie du service civil il ne doit
être fait aucun changement à cette orga-



nisation tant que la Commission n'a pas
fait de rapport à ce sujet en la manière ci-
dessus. S. R. 1941, c. 11, a. 22; 7 Geo. VI,
c. 9, a. 1.

2 3 . Aussitôt que le lieutenant-gou-
verneur en conseil a ratifié un plan d'orga-
nisation, le sous-chef doit immédiatement,
avec le concours de la Commission, faire
classifier de nouveau les fonctionnaires
concernés afin de placer chacun dans la
classe appropriée selon ce plan d'organi-
sation. S. R. 1941, c. 11, a. 23; 7 Geo. VI,
c. 9, a. 1.

2 4 . Si, après classification, le nombre
des fonctionnaires dans quelque classe se
trouve plus élevé que le nombre fixé dans
le plan d'organisation, ceux qui restent
sont des employés surnuméraires de la
classe dans laquelle ils sont placés, jus-
qu'à ce qu'il se produise des vacances, ou
jusqu'à ce qu'ils soient transférés dans une
autre partie du service civil, ou jusqu'à ce
qu'ils quittent le service par démission ou
destitution. S. R. 1941, c. 11, a. 24; 7 Geo.
VI, c. 9, a. 1.

SECTION V

CLASSIFICATION DU SERVICE CIVIL

2 5 . Le service civil est classifié et
rémunéré suivant la classification établie
par la Commission et approuvée par le
lieutenant-gouverneur en conseil. (*) S. R.
1941, c. 11, a. 25; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1;
9 Geo. VI, c. 16, a. 3.

2 6 . Cette classification a été établie
par un comité institué à cette fin en vertu
de l'article 3 de la loi 9 George VI, chapitre
16. S. R. 1941, c. 11, a. 26; 7 Geo. VI, c. 9,
a. 1.

27. La Commission peut, avec l'ap-
probation du lieutenant-gouverneur en
conseil, modifier de toute manière la classi-
fication et la rémunération du service
civil. S. R. 1941, c. 11, a. 27; 9 Geo. VI,
c. 9, a. 1.

(*) Arrêté en conseil numéro 1198, décrété le 28 octo-
bre 1959 et modifié par la suite.
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2 8 . Chacune des classes établies dans
toute nouvelle classification doit compren-
dre tous les emplois similaires et doit por-
ter un titre de classification indiquant la
nature et le rang de l'emploi. S. R. 1941,
c. 11, a. 28; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

2 9 . La description des fonctions don-
née par le titre de classification ou la défi-
nition de la classe ne restreint d'aucune
manière les attributions du fonctionnaire
en vertu d'une loi quelconque, ni le pou-
voir du lieutenant-gouverneur en conseil,
du chef ou du sous-chef du ministère de
définir les devoirs d'un fonctionnaire et de
diriger son travail. S. R. 1941, c. 11, a. 29;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

3 0 . Le titre de classification prescrit
à l'article 28 doit être employé dans tout
registre ou communication de la Commis-
sion, de l'auditeur et du conseil de la tréso-
rerie, de même que dans les rapports à la
Législature. S. R. 1941, c. 11, a. 30; 7 Geo.
VI, c. 9, a. 1.

3 1 . La Commission doit fixer dans la
classification en vigueur le rang de tous les
emplois dans le service civil en tenant
compte de la nature et de l'importance du
travail du titulaire. S. R. 1941, c. 11, a.
31; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

SECTION VI

TRAITEMENTS

3 2 . Le traitement du sous-chef de
chaque ministère et de chaque classe
de fonctionnaires est fixé par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recommanda-
tion de la Commission; s'il doit en résulter
une augmentation de dépenses, le taux
fixé n'entre en vigueur que lorsque la
Législature a voté les crédits nécessaires.
S. R. 1941, c. 11, a. 32; 7Geo. VI, c. 9, a. 1.

3 3 . Le traitement fixé pour chaque
classe de fonctionnaires peut comprendre
un taux minimum et un taux maximum
d'appointements et des taux intermédiai-
res afin de pourvoir aux augmentations
du minimum au maximum. S. R. 1941, c.
11, a. 33; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.
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3 4 . Le traitement d'un fonctionnaire
lors de sa nomination à un emploi d'une
classe du service civil doit être le taux
minimum prescrit pour la classe; néan-
moins, quand celui qui est nommé est déjà
titulaire d'un autre emploi permanent dans
le service civil, le traitement ne doit pas
être inférieur à celui qui était reçu ayant
cette nouvelle nomination, à la condition
qu'il ne dépasse pas le taux maximum pres-
crit pour la classe. S. R. 1941, c. 11, a. 34;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

3 5 . Le traitement d'un fonctionnaire
permanent qui n'a pas atteint le taux
maximum de sa classe peut être augmenté,
conformément à la classification et aux
règlements de la Commission, par l'auto-
rité de laquelle relève la nomination de ce
fonctionnaire. S. R. 1941, c. 11, a. 35; 7
Geo. VI, c. 9, a. 1.

3 6 . Il ne doit être payé à aucune per-
sonne employée dans le service civil aucu-
ne rémunération en sus du traitement ré-
gulier attaché à ses fonctions si ce n'est
conformément aux règlements de la Com-
mission et en vertu d'un arrêté en conseil
dans lequel doit être mentionné le nom de
la personne devant recevoir la rémunéra-
tion, ainsi que les services pour lesquels
cette rémunération est accordée. S. R.
1941, c. 11, a. 36; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

3 7 . Jusqu'à ce qu'un autre traitement
soit établi conformément aux dispositions
de la présente loi, tout sous-chef ou fonc-
tionnaire doit continuer à recevoir le trai-
tement qui lui a été accordé par l'autorité
compétente. S. R. 1941, c. 11, a. 37; 7 Geo.
VI, c. 9, a. 1.

SECTION VII

NOMINATIONS

3 8 . Les sous-chefs et les fonctionnai-
res permanents ou surnuméraires sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil. Les fonctionnaires temporaires
ainsi que les ouvriers sont nommés par
un écrit du chef du ministère dont ils
relèvent. S. R. 1941, c. 11, a. 38; 7. Geo.
VI, c. 9, a. 1.
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3 9 . À l'exception des chefs de divi-
sion, aucun fonctionnaire n'est nommé
ou promu à moins que d'après une liste
d'éligibilité fournie par la Commission, il
ne soit eligible à la fonction à laquelle
il est nommé ou promu. S. R. 1941, c.
11, a. 39; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

4 0 . Les sous-ministres et les fonction-
naires permanents, temporaires ou surnu-
méraires ne peuvent être révoqués ou des-
titués que sur la recommandation écrite
de la Commission. S. R. 1941, c. 11, a. 40;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

4 1 . Les deux articles précédents s'ap-
pliquent également aux ouvriers de toute
catégorie qui n'est pas exclue par les règle-
ments de la Commission. S. R. 1941, c i l ,
a. 41; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

4 2 . Toute nomination faite suivant les
dispositions ci-dessus peut être révoquée
dans les six mois suivants sans la recom-
mandation écrite de la Commission. S. R.
1941, c. 11, a. 42; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

4 3 . Nul n'est inscrit par la Commis-
sion sur une liste d'éligibilité qu'à la suite
d'un examen tenu conformément à la pré-
sente loi, sauf dans les cas prévus par les
règlements. S. R. 1941, c. 11, a. 43;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

4 4 . Aussitôt qu'une vacance se pro-
duit, le sous-chef doit en donner avis à la
Commission et celle-ci doit, aussitôt que
possible, soumettre une liste d'éligibilité
après avoir tenu un examen, s'il y a lieu.
S. R. 1941, c. 11, a. 44; 7 Geo. VI, c. 9,
a. 1.

4 5 . La Commission peut désigner, par
règlement, les classes d'emplois pour les-
quelles des listes permanentes d'éligibilité
doivent être tenues; pour les autres clas-
ses, un examen ne doit être tenu que lors-
qu'une vacance se produit. S. R. 1941,
c. 11, a. 45; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

4 6 . La Commission doit admettre à
ses examens toutes les personnes qui,
d'après la loi et les règlements, peuvent



SECTION VIII

NOMINATIONS TEMPORAIRES

4 8 . Quand, par suite d'un surcroît
temporaire de travail, il devient nécessaire
d'employer des auxiliaires dans quelque
division du service civil, la Commission
peut, sur le rapport écrit du chef de cette
division, autoriser l'emploi du nombre de
fonctionnaires temporaires requis. S. R.
1941, c. 11, a. 48; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

4 9 . Les emplois temporaires doivent
être autorisés pour la période, ne dépas-
sant pas six mois, que la Commission juge
nécessaire. Cependant, la Commission
peut accorder des prolongations, mais cha-
cune ne doit pas dépasser six mois. S. R.
1941, c. 11, a. 49; 7 Geo. VI, c. 9; a. 1.

SECTION IX

SERMENT D'OFFICE

5 0 . Les sous-chefs et les fonctionnai-
res permanents doivent, avant d'entrer
en fonction et de toucher un traitement,
prêter le serment d'allégeance, ainsi que
le serment contenu à l'annexe A de la
présente loi.

Les mêmes serments peuvent être exi-
gés des secrétaires particuliers et em-
ployés temporaires ou surnuméraires, par
le chef du ministère. S. R. 1941, c. 11,
a. 50; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

5 1 . Outre les serments ci-dessus men-
tionnés, le greffier du Conseil exécutif
et ses employés, ainsi que tous autres
sous-chefs et fonctionnaires lorsqu'ils en
sont requis par le lieutenant-gouverneur
en conseil, prêtent le serment contenu
dans l'annexe B de la présente loi. S. R.
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être nommées à un emploi de la classe
pour laquelle l'examen a lieu. S. R. 1941,
c. 11, a. 46; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

47. Avis de chaque examen doit être
donné de la manière fixée par les règle-
ments de la Commission. S. R. 1941,
c. 11, a. 47; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

Avis
d'examen.
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1941, c. 11, a. 51; 7 Geo. VI, c. 9, a.
1.

5 2 . Les serments mentionnés dans la
présente section sont prêtés par le greffier
du Conseil exécutif devant le lieutenant-
gouverneur ou devant une personne auto-
risée à cet effet. Ils sont prêtés par les
autres sous-chefs et fonctionnaires de-
vant le greffier du Conseil exécutif. S. R.
1941, c. 11, a. 52; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

5 3 . Dans le cas de fonctionnaires du
service extérieur, les serments peuvent
être prêtés devant un juge de la Cour
supérieure, un juge des sessions, un juge
de district ou une autre personne autorisée
par une disposition des présents Statuts
refondus à les recevoir.

Un certificat de la prestation de ces
serments est transmis au greffier du Con-
seil exécutif. S. R. 1941, c. 11, a. 53; 7 Geo.
VI, c. 9, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20.

5 4 . Le greffier du Conseil exécutif
tient un registre de tous les serments men-
tionnés dans la présente section. S. R.
1941, c. 11, a. 54; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

5 5 . Tout sous-chef ou fonctionnaire
qui contrevient à ces serments doit être
immédiatement destitué en la manière
prévue par la présente loi. S. R. 1941, c.
11, a. 55; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

SECTION X

CONDITIONS GÉNÉRALES DU SERVICE

5 6 . La Commission doit, par règle-
ment, fixer les heures de travail pour
chaque division du service civil, et les
méthodes qui doivent y être employées
pour noter la présence des employés. S. R.
1941, c. 11, a. 56; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

5 7 . Seuls les dimanches et les jours
de fête fixés par la loi sont les jours fériés
à observer dans le service civil. S. R. 1941,
c. 11, a. 57; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

5 8 . La Commission doit, par règle-
ment, fixer la durée des congés qui doivent
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être accordés aux fonctionnaires et les
conditions auxquelles ces derniers y au-
ront droit. S. R. 1941, c. 11, a. 58; 7 Geo.
VI, c. 9, a. 1.

5 9 . Advenant qu'un fonctionnaire
s'absente du service sans permission, il
doit être fait une déduction proportion-
nelle sur son traitement pour chaque jour
d'absence, sans préjudice de toute autre
sanction. S. R. 1941, c. 11, a. 59; 7 Geo.
VI, c. 9, a. 1.

6 0 . Nul sous-chef ou fonctionnaire
ne doit se livrer à un travail de partisan
dans une élection fédérale ou provin-
ciale.

Quiconque enfreint le présent article
est passible de destitution en la manière
prévue par la présente loi. S. R. 1941, c.
11, a. 60; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

SECTION XI

SUSPENSION

6 1 . Le chef d'un ministère peut sus-
pendre de l'exercice de ses fonctions tout
sous-chef ou fonctionnaire coupable d'in-
conduite ou de négligence dans l'accom-
plissement de ses devoirs et faire cesser
cette suspension à volonté. S. R. 1941, c.
11, a. 61; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

6 2 . Le pouvoir de suspension peut
être exercé par le sous-chef en l'absence
du chef ou, s'il s'agit de fonctionnaires du
service extérieur, par tout fonctionnaire
spécialement autorisé par écrit du chef
du ministère.

Toute suspension doit être immédiate-
ment portée à la connaissance de la Com-
mission par rapport écrit exposant les
motifs de cette suspension, et la durée
n'en doit pas excéder deux mois sans
l'assentiment de la Commission. S. R.
1941, c. 11, a. 62; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

63. Le sous-chef ou fonctionnaire sus-
pendu ne doit pas recevoir de traitement
pour la période pendant laquelle il a été
suspendu, à moins que la Commission ou
le chef n'en ordonne autrement. S. R.
1941, c. 11, a. 63; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.



SECTION XII

PAIEMENT DES TRAITEMENTS

6 4 . Tous les traitements ou salaires
des sous-chefs, fonctionnaires et ouvriers
sont payés sur les deniers votés annuelle-
ment, à cette fin, par la Législature.

Quand le personnel d'un service admi-
nistratif est transféré d'un ministère à un
autre, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ordonner qu'une partie des deniers
votés pour cette administration soit trans-
portée au ministère qui en prend charge.
S. R. 1941, c. 11, a. 64; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1 ;
15-16 Geo. VI, c. 12, a. 1; 9-10 Eliz. II,
c. 8, a. 3.

65. Toute nomination, promotion, sus-
pension ou destitution doit être immé-
diatement communiquée à l'auditeur de
la province. S. R. 1941, c. 11, a. 65; 7
Geo. VI, c. 9, a. 1.

SECTION XIII

SECRÉTAIRES PARTICULIERS

6 6 . Toute personne peut être nom-
mée par un ministre de la couronne ou par
le chef de l'opposition pour être son secré-
taire particulier. S. R. 1941, c. 11, a. 66;
7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

6 7 . Si la personne nommée secrétaire
particulier occupe un emploi dans le ser-
vice civil, elle peut recevoir en sus de
son traitement régulier pendant qu'elle
remplit cette charge, toute somme fixée
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
S. R. 1941, c. 11, a. 67; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

6 8 . Les dispositions des sections vu
et x de la présente loi ne s'appliquent pas
aux secrétaires particuliers. S. R. 1941,
c. 11, a. 68; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

SECTION XIV

INFRACTIONS

6 9 . Quiconque, à un examen tenu
par la Commission sous l'autorité de la
présente loi, commet quelque manœuvre
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frauduleuse ou contrevient aux règle-
ments de la Commission, est passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende
d'au plus cinquante dollars ou d'empri-
sonnement pendant un mois au plus. S. R.
1941, c. 11, a. 69; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

70. Quiconque, à un examen tenu
par la Commission sous l'autorité de la
présente loi, se fait passer pour un autre
candidat ou emploie ou engage un autre à
se faire passer pour lui, ou permet qu'il
le fasse ou tolère la chose ou y contribue,
est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cinquante à deux cents
dollars, ou d'un emprisonnement pendant
une période de six mois au plus. S. R. 1941,
c. 11, a. 70; 7 Geo. VI, c. 9, a. 1.

ANNEXE A

« Je, A. B., jure que je remplirai les
devoirs de ma charge de avec hon-
nêteté et justice, et que je ne recevrai
aucune somme d'argent ou considération
quelconque pour ce que j'ai fait ou pourrai
faire, dans l'exécution des devoirs de ma
charge, dans le but de favoriser l'achat ou
l'échange de quoi que ce soit par ou avec
le gouvernement, à part de mon traite-
ment, ou de ce qui me sera alloué par la
loi ou par un arrêté du lieutenant-gou-
verneur en conseil. Ainsi Dieu me soit
en aide! » S. R. 1941, c. 11, annexe A;
7 Geo. VI, c. 9, annexe A.

ANNEXE B

« Je, A. B., jure de plus que je ne révéle-
rai et ne ferai connaître, sans y être dû-
ment autorisé, quoi que ce soit dont j'aurai
eu connaissance dans l'exercice de mon
emploi. Ainsi Dieu me soit en aide! »
S. R. 1941, c. 11, annexe B; 7 Geo. VI, c.
9, annexe B.

Supposi-
tion de
personne.




